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République Française 
Département : LOZERE 
Arrondissement : Florac 

SAINT MICHEL DE DEZE - COMMUNE 
 
 

Procès verbal 

Le mardi 21 avril 2026 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 15 avril 2026, s'est 
réunie sous la présidence de Pierre BONNET. 

 

  
 
Secrétaire de la séance : Thierry ANDRE 
  
Présents : Pierre BONNET, Christophe VERDELHAN, Martine BALDRAN, Thierry ANDRE, Dolorès 
VIGNE, Philippe LAFARGE, Sébastien RIEUMAL, Pierrick CAUDROIT, Aurélie ISSARTE 
Représentés : Blandine MANIEZ représentée par Pierre BONNET, Hélène KESTELOOT 
représentée par Philippe LAFARGE 
Absents et excusés :  
  

Ordre du jour : 

1 / Désignation du secrétaire de séance 

2 / Approbation du procès-verbal du 22 mars 2026 

3 / Délégation du conseil municipal au maire : Délibération 
4 / Délégation des adjoints au maire : Arrêtés 
5 / Vote des taux 2026 : Délibération 
6 / Vote du Budget Principal et 3 Budgets Annexes : Délibérations 
- Notes brèves et synthétiques 

7 / Nomination des membres de la Commission Communale des Impôts Directs : Délibération 
8 / Désignation d'un représentant à l'AREC Occitanie : Délibération 
9 / Désignation d'un représentant au Syndicat AGEDI : Délibération 
10 / Désignation d'un représentant à l'ADMR : Délibération 
11 / SDEE : délibération 
- Convention de partenariat et d'occupation du domaine public pour la borne électrique 

12 / Le personnel : recrutement  

13 / Ecole : point d'information et effectif 

14 / Information déchetterie de Saint Privat de Vallongue 

15 / Dossier vente des terrains 

16 / Divers :....... 

- Devis cimetière 

- ....... 
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Délibérations du conseil : 

DELIBERATION N° DE_025_2026 : DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE  

Monsieur le Maire expose, qu'en vertu de l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat certaines 

attributions de cette assemblée. 

Après lecture des délégations possibles, le conseil municipal décide, à l'unanimité, de déléguer au maire les 

prérogatives suivantes : 

  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans 

; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi qu'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 

bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L.211-2 ou au premier alinéa de l'article L213-

3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal : pour un montant maximum de 300 000 

€ ; 

16° D'intenter au nom et pour le compte de la commune toutes les actions en justice ou en défense pour 

l'ensemble des contentieux de la commune devant les juridictions civiles, pénales, administratives et 

financières et ce en première instance, en appel et en cassation. 

Il est précisé que cette délégation habilite le maire à déposer plainte avec constitution de partie civile devant 

la juridiction compétente dans les intérêts de la commune. 

Cette délégation habilite le maire à transiger avec les tiers dans la limite de 1 000.00 € ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 150 000 € autorisé par le conseil 

municipal ; 

 
Délibération : adoptée 

DELIBERATION N° DE_026_2026 : VOTE DES TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES 
LOCALES 2026  

Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal l'état N°1259 comportant les bases 

prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes 

d'équilibre des réformes fiscales. 

Il rappelle que la commune reçoit la Taxe Foncière sur les propriétés bâties et non bâties, rappelle que la loi 

de finances 2020 a acté la suppression intégrale de la taxe d’habitation sur les résidences principales. 

La taxe d'habitation sur les résidences secondaires est maintenue. 

La commune, dans le cadre de sa politique de maîtrise de la fiscalité locale, a stabilisé ses taux depuis 2017. 

  

Pour 2026, il est proposé au Conseil Municipal de poursuivre en ce sens et de ne pas augmenter les taux 

d’imposition qui restent les suivants : 

• Taxe foncière (bâti) : 37.70 % 

• Taxe foncière (non bâti) : 170.08 % 

• Taxe d'habitation (R.S.) : 15.73 %  

  

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

  

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE, de fixer pour 2026, les taux comme ci-dessus, 
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- NOTIFIE cette décision aux services préfectoraux, 

- TRANSMET l’état N° 1259 complété à la DGFIP, accompagné d’une copie de la présente délibération. 
 

Délibération : adoptée 
 
 

DELIBERATION N° DE_027_2026 : VOTE DU BUDGET 2026 - PHOTOVOLTAIQUE SAINT 
MICHEL DE DEZE  

Le Maire présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Après avoir entendu le rapport général de présentation du budget primitif de l'exercice 2026 de la Commune 
DE SAINT MICHEL DE DEZE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu la loi 96-142 du 21 février 1996, 
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

DELIBERE ET DECIDE : 

ARTICLE 1 : 

L'adoption du budget de la Commune DE SAINT MICHEL DE DEZE pour l'année 2026 présenté par son 
Maire, 

Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant : 

En recettes à la somme de : 58 828,70 € 

En dépenses à la somme de : 58 828,70 € 

ARTICLE 2 : 

D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

011 Charges à caractère général 
14 762,3

8 

012 
Charges de personnel, frais 
assimilés 

2 500.00 

042 Section à section 8 254.00 

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
25 516,3

8 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 
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70 
Ventes produits fabriqués, 
prestations 

23 000.0
0 

77 Produits spécifiques 2 516,38 

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
25 516,3

8 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

001 
Solde d'exécution sect° 
d'investissement 

23 943,56 

040 Section à section 164,17 

21 Immobilisations corporelles 9 204,59 

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 

  33 312,32 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

040 Section à section 8 254.00 

10 
Dotations, fonds divers et 
réserves 

2 142,32 

13 Subventions d'investissement 22 916.00 

TOTAL RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

  33 312,32 

Voté à l'unanimité 

   

DELIBERATION N° DE_028_2026 : VOTE DU BUDGET 2026- RESEAU DE CHALEUR - SAINT 
MICHEL DE DEZE  

Le Maire présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Après avoir entendu le rapport général de présentation du budget du RESEAU DE CHALEUR de l'exercice 
2026 de la Commune DE SAINT MICHEL DE DEZE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu la loi 96-142 du 21 février 1996, 
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

DELIBERE ET DECIDE : 



 
5 

ARTICLE 1 : 

L'adoption du budget du RESEAU DE CHALEUR de la Commune DE SAINT MICHEL DE DEZE, pour 
l'année 2026 présenté par son Maire, 

Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant : 

En recettes à la somme de : 100 870,04 € 

En dépenses à la somme de : 100 870,04 € 

ARTICLE 2 : 

D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

011 Charges à caractère général 
18 422,6

5 

012 
Charges de personnel, frais 
assimilés 

3 000.00 

023 
Virement à la section 
d'investissement 

28 617,3
3 

042 Section à section 9 645.00 

65 
Autres charges de gestion 
courante 

500.00 

67 Charges spécifiques 1 000.00 

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
61 184,9

8 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

70 
Ventes produits fabriqués, 
prestations 

18 000.0
0 

75 
Autres produits de gestion 
courante 

2.00 

77 Produits spécifiques 
43 182,9

8 

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
61 184,9

8 

SECTION D'INVESTISSEMENT 
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DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

001 
Solde d'exécution sect° 
d'investissement 

30 771,4
0 

040 Section à section 5 913,66 

20 Immobilisations incorporelles 3 000.00 

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 

  
39 685,0

6 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

021 Virement de la section d'exploitation 
28 617,3

3 

040 Section à section 9 645.00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 422,73 

TOTAL RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

  
39 685,0

6 

  

Délibération : adoptée 
 

  

DELIBERATION N° DE_029_2026 : VOTE DU BUDGET 2026 - SERVICE EAU ET 
ASSAINISSEMENT  

Le Maire présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Après avoir entendu le rapport général de présentation du budget primitif de l'exercice 2026 de la Commune 
SERVICE EAU DE SAINT MICHEL DE DEZE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu la loi 96-142 du 21 février 1996, 
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

DELIBERE ET DECIDE : 

ARTICLE 1 : 

L'adoption du budget de la Commune SERVICE EAU DE SAINT MICHEL DE DEZE pour l'année 2026 
présenté par son Maire, 

Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant : 

En recettes à la somme de : 589 076.92 € 
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En dépenses à la somme de : 589 076.92 € 

ARTICLE 2 : 

D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

011 Charges à caractère général 22 266.85 

012 
Charges de personnel, frais 
assimilés 

20 000.00 

014 Atténuations de produits 2 000.00 

042 Section à section 66 012.00 

65 
66 

Autres charges de gestion 
courante 
Charges financières 

1 000.00 
22 891.49 

67 Charges exceptionnelles 199.96 

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
134 

370.30 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

  
002 
  

Résultat d'exploitation reporté 14 717.03 

70 
Ventes produits fabriqués, 
prestations 

56 969.00 

74 
75 

Subvention d'exploitation 
Subventions d'exploitation 

59 684.27 
3 000.00 

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
134 

370.30 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

0 Hors équipement 
267 

667.35 
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001 
Solde d'exécution sect° 
d'investissement 

  

040 Section à section 31 389.27 

9054 Assainissement village 
150 

650.00 

9055 AEP Traversée du village 5 000.00 

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 

  
454 706 

62 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

001 Solde d'exécution sect Investiss. 
220 

609.62 

040 Section à section 66 012.00 

9054 Assainissement village 
119 

124.00 

9055 AEP Traversée du village 48 961.00 

TOTAL RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

  
454 

706.62 

  

Délibération : adoptée 

 

DELIBERATION N° DE_030_2026 : VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2026 - SAINT MICHEL DE 
DEZE  

Le Maire présente le rapport suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

Après avoir entendu le rapport général de présentation du budget primitif de l'exercice 2026 de la Commune 
SAINT MICHEL DE DEZE, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu la loi 96-142 du 21 février 1996, 
Vu les articles L2311-2, L2312-1 et L2312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

DELIBERE ET DECIDE : 

ARTICLE 1 : 

L'adoption du budget de la Commune SAINT MICHEL DE DEZE pour l'année 2026 présenté par son Maire, 

Ledit budget s'équilibrant en recettes et en dépenses et s'élevant : 

En recettes à la somme de : 1 454 368,04 € 
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En dépenses à la somme de : 1 454 368,04 € 

ARTICLE 2 : 

D'adopter le budget par chapitre selon le détail suivant : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

011 Charges à caractère général 91 442,13 

012 
Charges de personnel, frais 
assimilés 

196 199,7
2 

014 Atténuations de produits 14 142,01 

023 
Virement à la section 
d'investissement 

23 675,04 

042 Section à section 3 472.00 

65 
Autres charges de gestion 
courante 

92 025,88 

66 Charges financières 36 241,65 

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
457 198,4

3 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

002 Résultat de fonctionnement reporté 65 641,39 

013 Atténuations de charges 5 000.00 

042 Section à section 1 412,48 

70 
Prod. services, domaine, ventes 
diverses 

31 285.00 

73 Impôts et taxes 5 112.00 

731 Fiscalité locale 
109 994.0

0 

74 Dotations et participations 
170 989.0

0 

75 Autres produits de gestion courante 66 757,56 
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76 Produits financiers 7.00 

77 Produits spécifiques 1 000.00 

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

  
457 198,4

3 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

Chapitre Libellé Montant 

040 Section à section 1 412,48 

16 Emprunts et dettes assimilées 
331 889,2

7 

20 Immobilisations incorporelles 33 881,20 

204 Subventions d'équipement versées 2 168,42 

21 Immobilisations corporelles 
627 568,2

4 

26 
Participations et créances 
rattachées 

250.00 

TOTAL DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT 

  
997 169,6

1 

RECETTES 

Chapitre Libellé Montant 

001 
Solde d'exécution section 
investissement 

205 460,7
4 

021 
Virement de la section de 
fonctionnement 

23 675,04 

040 Section à section 3 472,40 

10 Dotations, fonds divers et réserves 88 472.00 

13 Subventions d'investissement 
634 987,4

3 

16 Emprunts et dettes assimilées 1 102.00 

21 Immobilisations corporelles 40 000.00 
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TOTAL RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

  
997 169,6

1 

  
Voté à l'unanimité 

DELIBERATION N° DE_031_2026 : CONSTITUTION DE LA NOUVELLE COMMISSION 
COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 2026  

Conformément au courrier de la Direction Générale des Finances Publiques de Mende, Monsieur le Maire 

rappelle au conseil municipal qu'il y a lieu de procéder à la constitution d'une nouvelle Commission 

Communale des Impôts Directs. 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. 

  

A cet égard, Monsieur le Maire indique que la liste doit comporter douze noms pour les commissaires 

titulaires et douze noms pour les commissaires suppléants, afin que le Directeur Départemental des Finances 

Publiques désigne six commissaires titulaires et six commissaires suppléants parmi cette liste. 

  

Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le conseil municipal propose la liste ci-après désignée : 

  

1 GREZE Lucien 

2 GABRIAC Marc 

3 VIGNE Dolorès 

4 RIEUMAL Sébastien 

5 MARTIN Roland 

6 RIVIERE Yvan 
7 BONNET Brigitte 

8 HERNANDEZ Fanny 

9 MARTEL Françoise 

10 CHAPELLE Claude 

11 GAUTHIER Célia 

12 ANDRE Thierry 

13 VERDELHAN Christophe 

14 DUBOIS Sylvie 

15 BONNET Michel 

16 VIDAL Danielle 

17 BENKEMOUN France 

18 FAGES Eric 

19 BLANC Maryse 

20 BRES Michel 

21 RICHARD Dominique 

22 BARBARAN Sylvie 

23 ISSARTE Aurélie 

24 BRES Nicolas 
  

Délibération : adoptée 

DELIBERATION N° DE_032_2026 : NOMINATION DE REPRESENTANT AU SEIN DE LA SPL 
AGENCE REGIONALE DE L'ENERGIE ET DU CLIMAT OCCITANIE (SPL AREC OCCITANIE)  

Monsieur Le Maire présente l’objet de la délibération, à savoir la nomination d’un représentant au 

sein de la SPL AREC Occitanie ; 
  

CONSIDERANT que la commune de SAINT MICHEL DE DEZE est actionnaire de la SPL AREC 

Occitanie et participe, à ce titre, à sa gouvernance conformément aux dispositions statutaires de la 

société ; 
CONSIDERANT que les collectivités actionnaires de la SPL AREC Occitanie exercent un contrôle 

analogue à celui qu’elles exercent sur leurs propres services, notamment par l’intermédiaire de leurs 
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représentants siégeant dans les instances de la société ; 
CONSIDERANT que la représentation de la commune de SAINT MICHEL DE DEZE au sein des 

instances de la SPL AREC Occitanie doit être assurée par des élus ou représentants dûment désignés 

par l’organe délibérant ; 
CONSIDERANT que le mandat des représentants actuellement désignés doit être renouvelé à la 

suite des élections de la commune de SAINT MICHEL DE DEZE ; 
CONSIDERANT que il appartient à l’organe délibérant de la commune de SAINT MICHEL DE 

DEZE de procéder à la désignation de ses nouveaux représentants appelés à siéger au sein des 

instances de la SPL AREC Occitanie ; 
CONSIDERANT que ces représentants exerceront leur mandat dans le respect des statuts de la 

société et des dispositions législatives et réglementaires applicables aux sociétés publiques locales ; 
CONSIDERANT que la désignation de ces représentants garantit la continuité de la participation de 

la commune de SAINT MICHEL DE DEZE à la gouvernance et aux décisions stratégiques de la SPL 

AREC Occitanie ; 
  

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
  

DECIDE 
  

• De désigner Monsieur Pierre BONNET - Le Maire pour représenter la commune de SAINT 

MICHEL DE DEZE auprès du Conseil d’Administration SPL AREC OCCITANIE, et de 

l’autoriser à accepter toute fonction dans ce cadre ; 
  

• De désigner Monsieur Pierre BONNET - Le Maire pour représenter la commune de SAINT 

MICHEL DE DEZE auprès de l’Assemblée Spéciale de la SPL AREC OCCITANIE, et de 

l’autoriser à accepter toute fonction dans ce cadre ; 
  

• De désigner Monsieur Pierre BONNET - Le Maire pour représenter la commune de SAINT 

MICHEL DE DEZE auprès des Assemblées Générales de la SPL AREC OCCITANIE, et de 

l’autoriser à accepter toute fonction dans ce cadre ; 
  

• De désigner Monsieur Pierre BONNET - Le Maire  pour représenter la commune de SAINT 

MICHEL DE DEZE auprès du Comité d’Orientation Stratégique de la SPL AREC 

OCCITANIE, et de l’autoriser à accepter toute fonction dans ce cadre ; 
  

• De doter Monsieur Pierre BONNET - Le Maire de tous les pouvoirs nécessaires à l’effet de 

cette décision. »  
  

  

Délibération : adoptée 
 

DELIBERATION N° DE_033_2026 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE 
A L'ASSEMBLEE SPECIALE DU SYNDICAT MIXTE AGEDI  

Le Conseil municipal de la commune de SAINT MICHEL DE DEZE, dûment convoqué, s’est réuni le 21 avril 

2026, sous la présidence de Monsieur Pierre BONNET, le Maire 

  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ; 
Vu les statuts du Syndicat Mixte AGEDI, et notamment les dispositions relatives à la composition de 

l’Assemblée Spéciale ; 
Considérant que chaque membre adhérent du Syndicat Mixte AGEDI doit désigner un représentant ainsi 

qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée Spéciale ; 
Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation 

des représentants de la commune de SAINT MICHEL DE DEZE au sein de l’Assemblée Spéciale du Syndicat 
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Mixte AGEDI ; 
  

Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte AGEDI, le conseil 

municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant afin de permettre à la commune 

de participer aux réunions de l’Assemblée Spéciale, notamment pour prendre part à la désignation des membres 

du Comité Syndical et aux débats portant sur les orientations du Syndicat. 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

  

1. DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : M. Pierre BONNET Le Maire. 

2. DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : Mme Martine BALDRAN 2ème adjoint au 

Maire. 

3. PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en cours. 

4. AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte AGEDI et à 

accomplir les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de légalité. 

  
  

Délibération : adoptée 
 

DELIBERATION N° DE_034_2026 : DESIGNATION REPRESENTANTS A L'ADMR  

Considérant qu'à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation 

des représentants de la commune afin de participer aux assemblées générales, aux réunions : 

1 ) l'Association de l'Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR) , ont été élus à l'unanimité : 

- Membre Titulaire 

A : Martine BALDRAN 

- Membre Suppléant 

A : Dolorès VIGNE 

  

Délibération : adoptée 
 
DELIBERATION (N° DE_035_2026) SDEE : CONVENTION DE PARTENARIAT ET 
D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC : 
 
Il est précisé que la convention de partenariat et d'occupation du domaine public relative à l'implantation d'une 

borne de recharge pour véhicules électriques sera soumise à validation lorsque le Conseil municipal et le SDEE 

48 seront parvenus à un accord sur les modalités financières, notamment concernant le montant de la cotisation 

annuelle liée aux charges de structure et d'exploitation du service de recharge. 

 

Délibération : Annulée 
 

DELIBERATION N° DE_036_2026 : CREATION DUN EMPLOI NON PERMANENT DE 
REDACTEUR A TEMPS NON-COMPLET POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 
D'ACTIVITE  

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 
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En outre, aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire 

correspondant ne le permettent pas. 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité lié au départ à la retraite d'un agent fonctionnaire et afin d'assurer la période 

transitoire de la prise de poste d'assistante administrative et de gestion. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L332-23 (1°); 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ; 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- La création d’un emploi non-permanent de Rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B, pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de 18 

mois. 
  

L’agent recruté exercera les fonctions d'Assistante de Gestion Administrative à temps non complet 

pour une durée hebdomadaire de service de 19 heures (19/35èmes). 
  

L’article L332-23 (1°) du Code général de la fonction publique prévoit que les collectivités et 

établissements peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non 

permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activité, pour une durée 

maximale de douze mois. Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours 

d'une période de dix-huit mois consécutifs. 
  

La rémunération de l’agent contractuel sera calculée suivant le temps de travail par référence l'indice 

majoré 373 de l’échelle indiciaire du grade de base correspondant à l’emploi créé, en vigueur à la 

date de la conclusion du contrat. 

Cette rémunération sera éventuellement complétée par le régime indemnitaire en vigueur dans la 

collectivité. 

  

Le montant de la rémunération totale étant déterminé par l'autorité territoriale en prenant en compte 

: 

- la limite de la grille indiciaire indiquée ci-dessus 

- les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, 

- la qualification détenue par l'agent (diplômes ou niveau d’étude) 

- l’expérience professionnelle de l’agent 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

DECIDE : 

1. D’adopter la proposition de création d’emploi ci-dessus. 

2. D’inscrire au budget, chapitre 012, article(s) 6413, les crédits nécessaires à la rémunération et 

aux charges de l’agent qui sera recruté. 

  

Délibération : adoptée 

DELIBERATION N° DE_037_2026 : DESIGNATION REPRESENTANTS DE LA SCIC VIVLAVIE  

Considérant qu'à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation 

des représentants de la commune afin de participer aux assemblées générales, aux réunions : 
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1 ) l'Association SCIC VIVLAVIE, ont été élus à l'unanimité : 

- Membre Titulaire 

A : Martine BALDRAN 

- Membre Suppléant 

A : Dolorès VIGNE 

  

Délibération : adoptée 
   
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h45. 

 

Pierre BONNET     Thierry ANDRÉ 

Président de Séance     Secrétaire de séance 

 
 


